Procès-verbal des délibérations du Conseil

de la Municipalité du Canton de Cleveland

Paraphes du maire


Paraphes de la

directrice générale

Le 10 janvier 2012     

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal, tenue le 9 janvier 2012 à 19h30, à l’Hôtel de Ville, au 292 Chemin de la Rivière, Canton de Cleveland (Québec), sous la présidence du Maire, Monsieur Pierre Grandmont. 

Conseillers présents :
Monsieur David Jr. Crack 
Monsieur  Jean-Claude Durocher 
Monsieur Herman Herbers 
Monsieur Johnny Vander Wal 
Monsieur Henri Schroeders
Le tout formant quorum conformément aux dispositions du Code Municipal.
Monsieur Claude Gendron est absent et son absence à été motivée.

Madame Claudette Lapointe, directrice générale /secrétaire trésorière et Madame Julie Brousseau, officier municipal en bâtiment et environnement sont aussi présentes.
-----------------------------

Le maire souhaite une bonne année à tous et remercie les conseillers et les employés pour leur implication et leur bon travail.
2012-001 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR

Il est proposé par le conseiller Herman Herbers, appuyé par le conseiller Jean-Claude Durocher et résolu à la majorité des conseillers présents que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté, en y retirant le point 3.4 et en y ajoutant les points 8.7 à 8.9 à savoir : 

ORDRE DU JOUR

1. Ouverture de la séance

2. Adoption de l’ordre du jour

3. Approbation des  procès verbaux 

3.1 Approbation du procès verbal de la séance régulière du 5 décembre 2011

3.2 Approbation de la séance extraordinaire du 8 décembre 2011 portant exclusivement sur le budget

3.3 Approbation du procès verbal de la séance extraordinaire du 8 décembre 2011 – Autres

3.4 Approbation du procès verbal de la séance extraordinaire du 19 décembre 2011

4. Correspondance

5. Divers comités 

6. Finance

6.1 Présentation des comptes à payer

6.2 Présentation des comptes payés depuis le dernier rapport

6.3 Présentation des salaires, DAS et des frais de déplacements

7. Adoption de règlement et dispense de lecture 
7.1 Adoption du règlement de taxation numéro 505 concernant l’année financière 2012

7.2 Adoption de règlement numéro 506 en ce qui concerne le règlement sur le traitement des élus

8. Affaires nouvelles et suivis

8.1 Dépôt des inventaires de la municipalité, Section Voirie et section Administration

8.2 École secondaire Régionale de Richmond – Campagne de financement

8.3 Centre de ski de fond Richmond-Melbourne – Aide financière par la publication d’un espace publicitaire dans le Guide téléphonique 2011-2012

8.4 UMQ – Invitation à adhérer à l’Union des municipalités du Québec
8.5 Demande des Loisirs de Richmond

8.6 Relation Canada – Offre à la municipalité – Opération spéciale de visibilité pour son développement 

8.7 Société Saint-Jean-Baptiste de Richmond – 5 à 7
8.8 Gaz de Schiste

8.9 Accident sur le chemin Steel-Plante

8.10 Varia
9. Rapport des activités de Monsieur le Maire

10. Période de questions pour le public

11. Levée de l’assemblée

Prochaine réunion : 6 février 2012

------------------------------

2012-002
APPROBATION DES PROCÈS VERBAUX  

2012-002-1
Il est proposé par le conseiller Herman Herbers, appuyé par le conseiller Jean-Claude Durocher et résolu à la majorité des conseillers présents que le procès verbal de la séance régulière du 5 décembre 2011 soit adopté tel que présenté. 

2012-002-2
Il est proposé par le conseiller Johnny Vander Wal, appuyé par le conseiller Herman Herbers et résolu à la majorité des conseillers présents que le procès verbal de la séance extraordinaire du 8 décembre 2011 concernant le budget soit adopté tel que présenté.
2012-002-3
Il est proposé par le conseiller Jean-Claude Durocher, appuyé par le conseiller Johnny Vander Wal et résolu à la majorité des conseillers présents que le procès-verbal de la séance extraordinaire du 8 décembre 2011 soit adopté tel que présenté.

----------
L’adoption du procès verbal de la séance extraordinaire du 19 décembre 2011 est reportée à une prochaine séance du conseil.
------------------------------

-----------
CORRESPONDANCE


La correspondance a été déposée à la table du conseil et les suivis demandés par les membres du conseil seront effectués et déposés aux archives après épuration, le tout selon les bons vœux du conseil. 

------------------------------
2012-003
FINANCE

2012-003-1
PRÉSENTATION DES COMPTES À PAYER 

Il est proposé par le conseiller David Jr. Crack, appuyé par le conseiller Herman Herbers et résolu à la majorité des conseillers présents que les comptes à payer au montant de 29 364.87$, tels que présentés aux membres du conseil, soient autorisés à être déboursés, en y ajoutant le fournisseur numéro 355 au montant de 154,56 $, le fournisseur numéro 649 au montant de 9 413,77$, le fournisseur numéro 734 au montant de 78,17$ et le fournisseur numéro 947 au montant de 183,05$.  De plus, en autorisant une modification au montant du chèque du fournisseur numéro 536 qui avait été autorisé au préalable lors de la réunion du mois de décembre 2011, au montant de 13969.45$ qui devient 13 528,61$ et en modifiant le montant de 660,77$ du fournisseur numéro 446 qui devient 662,13$. 
------------------------------

2012-003-2
PRÉSENTATION DES COMPTES PAYÉS DEPUIS LE DERNIER RAPPORT 

Il est proposé par le conseiller Jean-Claude Durocher, appuyé par le conseiller Johnny Vander Wal et résolu à la majorité des conseillers présents d’entériner les dépenses incompressibles au montant de 29 333,59$, les dépenses déjà autorisées par le conseil au montant de 10 320,63$, le tout tel que présenté aux membres du conseil.
------------------------------

2012-003-3
PRÉSENTATION DES SALAIRES ET DES DÉDUCTIONS À SOURCE ET PRÉSENTATION DES DÉPENSES D’EMPLOI RELIÉES À LA DIRECTRICE GÉNÉRALE

Il est proposé par le conseiller Herman Herbers, appuyé par le conseiller Jean-Claude Durocher et résolu à la majorité des conseillers présents que les frais de déplacements au montant de 525,72$ soient autorisés à être déboursés, d’entériner les versements des salaires pour le mois de décembre 2011 au montant de 23 634,39$ et les déductions à la source du mois de novembre 2011 au montant de 6 755,41$.
------------------------------

2012-004
ADOPTION DE RÈGLEMENT ET DISPENSE DE LECTURE 
2012-004-1
ADOPTION DU RÈGLEMENT DE TAXATION NUMÉRO 505, CONCERNANT L’ANNÉE FINANCIÈRE 2012
Il est proposé par le conseiller Johnny Vander Wal, appuyé par le conseiller Henri Schroeders et résolu à la majorité des conseillers présents :

QUE le règlement portant le numéro 505 soit et est adopté à ce jour, tel que décrit ci-bas :

Canada

Province de Québec

MRC du Val St-François

Municipalité du Canton de Cleveland

RÈGLEMENT NUMÉRO 505
RÈGLEMENT POUR DÉTERMINER LES TAUX DE TAXES ET LES TARIFS POUR L’EXERCICE FINANCIER 2012 ET POUR FIXER LES CONDITIONS DE PERCEPTION.  

ATTENDU QUE la municipalité du Canton de Cleveland a adopté son budget pour l’année financière 2012 qui prévoit des revenus au moins égaux aux dépenses qui y figurent ;

ATTENDU QUE l’adoption d’un tel budget nécessite des modifications dans la tarification des services municipaux tels que dans la taxe foncière, les déchets, la collecte sélective, la licence pour les chiens, les chats, les chiens de traîneaux et les bacs roulants, les tarifs pour main d’œuvre et machinerie, pour l’année fiscale 2012 ;

ATTENDU QUE selon l’article 988 du Code municipal, toutes taxes doivent être imposées par règlement;

ATTENDU QUE selon l’article 244.1 de la Loi sur la fiscalité municipale, une municipalité locale peut, par règlement, imposer un tarif pour financer les services qu’elle offre;

ATTENDU QUE selon l’article 252 de la Loi sur la fiscalité municipale, une municipalité locale peut réglementer le nombre de versements, la date des versements ainsi que les modalités d’application de l’intérêt sur les versements échus des taxes foncières et des tarifs;

ATTENDU QU’un avis de motion relatif au présent règlement a été donné à la séance  spéciale du conseil tenue le 8 décembre 2011;

À CES CAUSES :

Il est proposé par le conseiller Johnny Vander Wal, appuyé par le conseiller Henri Schroeders  et résolu :

QUE le règlement portant le numéro 505 et intitulé «Règlement pour déterminer les taux de taxes et les tarifs pour l’exercice financier 2012»  soit adopté comme suit : 

ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante.
ARTICLE 2

Les taux de taxes et des tarifs énumérés ci-après s’appliquent pour l’année financière 2012.

ARTICLE 3

Taxes générales sur la valeur foncière :

Le taux de la taxe foncière GÉNÉRALE est fixé à 0,67$ du cent dollars d’évaluation pour l’année 2012, conformément au rôle d’évaluation en vigueur et ce, sur tous les biens-fonds imposables.

Cette taxe a pour objet de pourvoir aux dépenses du budget non pourvues.

ARTICLE 4

Tarif pour l’enlèvement, le transport et la disposition des ordures ménagères :

Le tarif pour l’enlèvement, le transport et la disposition des déchets  est fixé à :

156,00 $ par unité de logement pour toutes les résidences principales et secondaires.

78,00 $ par unité de logement pour les chalets saisonniers situés le long des chemins municipaux qui ne sont pas entretenus durant l’hiver.

Le tarif pour ce service doit, dans tous les cas, être payé par le propriétaire.

ARTICLE 5

Tarif pour l’enlèvement, le transport et la disposition de la collecte sélective :

Le tarif pour l’enlèvement, le transport et la disposition de la collecte sélective pour les immeubles autres que les (ICI) institutions, commerces et industries, est fixé à :

40,00 $ par unité de logement.

163,00 $ par unité de 5 logements et plus

20,00 $ par EAE (exploitation agricole enregistrée) avec bâtiment agricole.

Le tarif pour l’enlèvement, le transport et la disposition de la collecte sélective pour les immeubles (ICI) institutionnels, commerciaux et industriels, est fixé à :

66.50 $ par unité de logement.

Le tarif pour ce service doit, dans tous les cas, être payé par le propriétaire.

ARTICLE 6

Tarif pour l’acquisition d’un bac roulant de 360 litres pour la collecte sélective ou la collecte des déchets:

Le tarif pour l’acquisition d’un bac roulant additionnel ou de remplacement de 360 litres pour la collecte sélective (de couleur bleu) est fixé à 110$ par bac roulant.

Le tarif pour l’acquisition d’un bac roulant de 360 litres pour la collecte des déchets (de couleur vert) est fixé à 110$ par bac roulant.

Le tarif pour l’acquisition de ce bac doit, dans tous les cas, être payé par le propriétaire.

ARTICLE 7

Tarif pour l’emplacement d’une roulotte mobile, autorisé uniquement par droit acquis:

Le tarif pour l’emplacement d’une roulotte mobile, autorisé uniquement par droit acquis est fixé à 75,00$ par roulotte.

Le tarif pour l’emplacement d’une roulotte mobile doit, dans tous les cas, être payé par le propriétaire.

ARTICLE 8

Tarif pour la possession, la garde de tout chien, toute chienne, tout chat, toute chatte, sur l’ensemble de la municipalité :

Le tarif de la licence pour la possession, la garde des animaux canins (chiens, chats) est fixé et tarifé par le service de la Société Protectrice des Animaux (SPA) de l’Estrie, au tarif prévu dans l’entente signée à cette fin avec la municipalité.

Le tarif de la licence pour la possession de chiens de traîneaux est fixé au tarif prévu à l’entente avec la SPAE, à l’exception de deux propriétaires de chiens de traîneaux qui étaient en possession de ses chiens avant la signature de l’Entente avec la SPA de l’Estrie, soit : le propriétaire du 267 chemin Smith et le propriétaire du 246 chemin Sterrett Mines à Canton de Cleveland. Le tarif chargé à ces deux propriétaires est au maximum le prix pour cinq (5) chiens, tel que prévu dans la résolution numéro 2008-161 adopté le 6 octobre 2008.  Tout autre propriétaire de chiens de traîneaux devra se conformer aux exigences et conditions de l’entente avec la SPA de l’Estrie.

Le tarif de la licence pour la possession, la garde de tout chien, toute chienne  doit, dans tous les cas, être payé par le propriétaire directement à la SPAE.

ARTICLE 9

Nombre et date des versements :

Le conseil municipal décrète que les taxes foncières et toutes autres taxes ou compensations seront payables en quatre (4) versements égaux, le premier (1er) versement étant dû trente (30) jours après l’envoi du compte de taxes.  Les autres versements soient, le deuxième (2e), étant dû le quatre-vingt-dixième (90e) jour qui suit le dernier jour où peut être fait le versement précédent, le troisième (3e) et le quatrième (4e) étant dû respectivement le soixantième (60e) jour qui suit le dernier jour où peut être fait le versement précédent.  Pour bénéficier de ce droit, le débiteur doit recevoir un compte de taxes excédent 300.00$ pour chaque unité d’évaluation.

ARTICLE 10

Procédure suite à une correction  ou révision au rôle d’évaluation :

Les dispositions de l’article 9 s’appliquent également aux suppléments de taxes municipales ainsi qu’à toutes taxes exigibles, suite à une correction ou à une révision au rôle d’évaluation foncière.

ARTICLE 11

Taux d’intérêt :

Le conseil décrète que lorsqu’un versement n’est pas fait à son échéance, le montant du versement est alors exigible et porte intérêt de 12 % par année.

ARTICLE 12

Tarif pour main d’œuvre et machinerie :

Le conseil décrète que lorsque quelqu’un oblige le personnel de voirie à se déplacer et à effectuer des travaux suite au non respect de la réglementation municipale, cette personne devra payer les tarifs suivants :

Tracteur Case 2009 avec opérateur : 66,65 $ / l’heure

Tracteur et niveleuse avec opérateur : 82,00$ / l’heure

Journalier : 25,65$/ l’heure

Inspecteur de voirie : 35,90$/ l’heure

Camion 6 roues Ford 4X4, Heavy Duty avec benne basculante : 41,00$/ l’heure

Un montant additionnel de 5% du total de la facture avant taxes, sera ajouté pour les frais d’administration.

Tout autre machinerie, matériaux et accessoires, incluant la main d’œuvre s’il y a lieu, que la municipalité n’a pas en sa possession mais qu’elle devra louer pour corriger les travaux suite au non respect de la réglementation municipale, par une personne physique ou morale, sera facturé aux coûts réels de la facture de l’entrepreneur désigné par la municipalité, plus 5% d’administration.

ARTICLE 13

Entrée en vigueur :

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.

ADOPTÉ ce 9 janvier 2012.
_______________________________

Pierre Grandmont,  Maire

_______________________________

Claudette Lapointe, 

Secrétaire trésorière / directrice générale

Avis de motion :

8 décembre 2011

Adoption du règlement : 
9 janvier 2012

Affichage :

10 janvier 2012

------------------------------

2011-004-2
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 506 RELATIF AU TRAITEMENT DES ÉLUS
Il est proposé par le conseiller Henri Schroeders, appuyé par le conseiller Johnny Vander Wal et résolu à l’unanimité (M. le maire Pierre Grandmont ayant exercé son droit de vote en faveur de l’adoption du règlement no 506) :

QUE le règlement portant le numéro 506 soit et est adopté à ce jour, tel que décrit ci-bas :

Canada

Province de Québec

MRC du Val St-François

Municipalité du Canton de Cleveland

RÈGLEMENT NUMÉRO 506

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 436 RELATIF AU TRAITEMENT DES MEMBRES DU CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON DE CLEVELAND
ATTENDU QUE 
la loi sur le traitement des élus municipaux (L.R.Q., c, T-111.001) détermine les pouvoirs du conseil en matière de fixation de la rémunération de son maire et des autres membres du conseil;

ATTENDU QUE 
le conseil désire modifier le règlement numéro 436, règlement relatif au traitement de ses membres;

ATTENDU QU’
avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller Johnny Vander Wal, lors de la séance ordinaire du 5 décembre 2011;

ATTENDU QU’
un avis de publication du projet de règlement a été affiché aux deux endroits désignés par le conseil municipal, soient : Hôtel de Ville et Parc Lamoureux.

EN CONSÉQUENCE,  il est proposé par le conseiller Henri Schroeders, appuyé par le conseiller Johnny Vander Wal et résolu à l’unanimité :

Que le conseil de la municipalité du Canton de Cleveland ordonne et statue par le présent règlement portant le numéro 506, ainsi ce qui suit, à savoir :

ARTICLE 1

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.
ARTICLE 2

Le présent règlement abroge, annule et remplace le règlement numéro 436 et tout autre règlement et/ou résolutions concernant le traitement des élus municipaux de la municipalité du Canton de Cleveland.

ARTICLE 3

La rémunération de base des membres du conseil est établie comme suit :

1)
Une rémunération de base fixe annuelle du maire est fixée à 12 885.44$ et celle de chaque autre membre du conseil est fixée  à 2 909,42$.

ARTICLE 4

Une rémunération additionnelle est de plus accordée aux membres du conseil, en faveur des postes particuliers ci-après décrits et selon les modalités indiquées, à l’exception du maire et à l’exception du représentant qui siègera sur les comités de la MRC du Val-Saint-François, en cas d’absence du maire :

a)
Maire suppléant : 60,71$ par mois de calendrier ou fraction de mois de calendrier pendant lequel le membre occupe ce poste;

b)
Tout membre du conseil, nommé aux différents comités tels que : Comité de la Commission d’Urbanisme; Comité des Finances et des Services Administratifs;  Comité de la Voirie, Comité des services communautaires  (Loisirs, Bibliothèque, Centre d’Art) et Comité Plénier : 60,71$ par réunion à laquelle le membre assiste;

ARTICLE 5

Advenant le cas où le maire suppléant remplace le maire pendant plus de trente jours, le maire suppléant aura droit, à compter de ce moment et ce, jusqu’à ce que cesse le remplacement, à une somme égale à la rémunération du maire pendant cette période.

ARTICLE 6

En plus de toute rémunération établie par le présent règlement, tout membre du conseil de la Municipalité du Canton de Cleveland reçoit une allocation de dépenses d’un montant égal à la moitié du montant de la rémunération, abstraction faite de l’excédent prévu à l’article 20 de la Loi sur le traitement des élus municipaux, jusqu’à concurrence du maximum prévu à l’article 22 de cette Loi.

ARTICLE 7

La rémunération de base et la rémunération additionnelle telles qu’établies par le présent règlement sont indexées à la hausse pour l’augmentation du coût de la vie en fonction de l’indice des prix à la consommation (IPC Canada) pour le Québec, (basée sur les mois de janvier à décembre de l’année précédente) pour chaque exercice financier et ce, rétroactif au 1er janvier de chaque année. 

Un pourcentage minimal  de 2,5% sera toutefois appliqué lorsque l’augmentation du coût de la vie en fonction de l’indice des prix à la consommation (IPC Canada) pour le Québec, (basée sur les mois de janvier à décembre de l’année précédente) est en deçà de 2,5%. Si le pourcentage de l’augmentation du coût de la vie dépasse les 2,5%, c’est le pourcentage le plus élevé qui sera appliqué. 

ARTICLE 8

Le conseil délègue au comité administratif le pouvoir de déterminer les modalités de versement de la rémunération et de l’allocation de dépenses prévue au présent règlement et la Loi sur le traitement des élus municipaux.

ARTICLE 9

Le présent règlement fixe la rémunération pour chaque membre du conseil de la Municipalité du Canton de Cleveland, le tout pour l’exercice financier de l’année 2012 et les exercices financiers suivants.

ENTRÉE EN VIGUEUR

ARTICLE 10

Le présent règlement entrera en vigueur selon la loi.
Fait et adopté par le Conseil Municipal de la municipalité du Canton de Cleveland, ce  9ième jour du mois de janvier 2012.

Pierre Grandmont, maire


Claudette Lapointe

Directrice générale/secrétaire trésorière

Règlement adopté en vertu de la règle de la double majorité et a un effet rétroactif au 1er janvier. M. le maire Pierre Grandmont ayant exercé son droit de vote en faveur de l’adoption du règlement no 506.

Avis de motion : 5 décembre 2011

Adoption du projet de règlement : 5 décembre 2011

Avis public - Affichage : 8 décembre 2011

Entrée en vigueur et adoption du règlement :9 janvier 2012

Avis public – affichage :10 janvier 2012


------------------------------

AFFAIRES NOUVELLES ET SUIVIS

-----------
DÉPÔT DES INVENTAIRES DE LA MUNICIPALITÉ 
Les listes des inventaires de la municipalité, section voirie et section administration au 31 décembre 2011 ont été déposées à la table du conseil. Les  modifications présentées par la directrice générale pour la section administration et la modification pour l’ajout de la petite niveleuse demandée par le conseiller Jean-Claude Durocher pour la section voirie, seront apportées.

------------------------------
2012-005
ÉCOLE SECONDAIRE RÉGIONALE DE RICHMOND – CAMPAGNE DE FINANCEMENT
Il est proposé par le conseiller Herman Herbers, appuyé par le conseiller David Jr. Crack et résolu à la majorité des conseillers présents de verser à l’École Secondaire Régionale de Richmond, un montant de (60,00$) soixante dollars, pour un espace publicitaire dans le livre des finissants. Cette somme sera puisée à même le budget 2012, tel qu’adopté.
------------------------------
----------
CENTRE DE SKI DE FOND RICHMOND-MELBOURNE- AIDE FINANCIÈRE PAR LA PUBLICATION D’UN ESPACE PUBLICITAIRE DANS LE GUIDE TÉLÉPHONIQUE 2011-2012
Ce point sera rediscuté à la prochaine réunion du conseil.
------------------------------
----------
UMQ – INVITATION À ADHÉRER À L’UNION DES MUNICIPALITÉ DU QUÉBEC
Les membres du conseil ne donnent pas suite à cette demande.
------------------------------
----------
DEMANDE DES LOISIRS DE RICHMOND

Ce point est reporté à une prochaine séance du conseil.

------------------------------
----------
RELATION CANADA – OFFRE À LA MUNICIPALITÉ – OPÉRATION SPÉCIALE DE VISIBILITÉ POUR SON DÉVELOPPEMENT 
Les membres du conseil ne donnent pas suite à cette demande.
------------------------------
----------
SOCIÉTÉ SAINT-JEAN-BAPTISTE DE RICHMOND – 5 À 7 
Monsieur Jean-Claude Durocher représentera la Municipalité accompagné de sa conjointe au 5 à 7 de la Société Saint-Jean-Baptiste de Richmond qui aura lieu le 15 janvier prochain.
------------------------------
--------
GAZ DE SCHISTE 
Monsieur Pierre Grandmont, maire, donne l’information suivante suite à une rencontre à la MRC du Val-St-François :
Madame Karine Bonneville, responsable de l’aménagement et de l’urbanisme à la MRC a fait une recherche sur le sujet des gaz de schiste et a informé Monsieur Grandmont du travail entrepris par la FQM en collaboration avec les MRC afin d’offrir une réponse aux municipalités fasse au dossier des gaz de schiste.

Monsieur Grandmont informe aussi les membres du conseil et les citoyens présents que chaque propriétaire de terrain est dans son droit de refusé l’accès à son terrain aux compagnies exploitantes. 
------------------------------
--------
ACCIDENT SUR LE CHEMIN STEEL-PLANTE 
Monsieur Jean-Claude Durocher informe le conseil qu’un accident est survenu sur le chemin Steel-Plante. 

Le conducteur de l’automobile aurait frappé un baril de 45 gallons rempli de ciment en bordure du chemin en déviant de sa trajectoire au moment de croiser le camion de déneigement qui arrivait en sens inverse.
Le conducteur aurait informé monsieur Durocher de son intention de poursuivre la municipalité pour les dommages encourus. 
Des vérifications seront entreprises par la directrice générale, pour connaître la version et les conséquences de l’évènement, auprès de divers intervenants.
------------------------------
RAPPORT DES ACTIVITÉS DE MONSIEUR LE MAIRE

Monsieur le Maire Pierre Grandmont fait mention au conseil municipal des activités qui se sont produites depuis son dernier rapport d’activités.

---------------------------------

PÉRIODE DE QUESTIONS POUR LE PUBLIC

La période de questions au public a été allouée.

Durant cette période de questions, il y a eu l’intervention de monsieur Marcel St-Pierre et Monsieur Gerald Badger sur les points suivants :
· Autorisation CITQ

· Félicitation au conseil pour la Fête des bébés 2011
· Augmentation 2013 de l’évaluation foncière 

· Terrains du Domaine Picken

---------------------------------

2012-006
 LEVÉE DE LA SÉANCE

Il est proposé par le conseiller David Jr. Crack et  résolu que la séance soit levée à 21h02.

________________________________________________

Pierre Grandmont, Maire

________________________________________________

Claudette Lapointe, 

Directrice générale/Secrétaire trésorière

CERTIFICAT DE CRÉDIT  2012-01

Je, soussignée, certifie qu'il y a des crédits suffisants pour couvrir le montant des dépenses autorisées par le conseil municipal de la Municipalité du Canton de Cleveland aux termes des résolutions, adoptée lors de l'assemblée du 9 janvier 2012. 

À Canton de Cleveland, ce 10e jour du mois de janvier de l'an deux mille douze. 

__________________________________ 

Claudette Lapointe, 

Directrice générale / secrétaire trésorière

APPROBATION DES RÉSOLUTIONS

« Je, Pierre Grandmont, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal ».

À Canton de Cleveland, ce 10e jour du mois de janvier de l'an deux mille douze. 

________________________________________________

Pierre Grandmont, Maire
1776
3551

